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Pouvoirs de représentation des personnes chargées d’un mandat tutélaire et nécessité d’une procuration spéciale 

Situation

L’office AI du canton d’Uri a un nouveau chef de département, un juriste. Depuis l’automne dernier, je suis littéralement bombardé de telles procurations par l’office AI d’Uri. Dans toutes les curatelles, je devrais désormais faire signer les clients personnellement cette procuration. Mes clients sont répartis sur toute la Suisse. Parmi eux, il y a également des personnes âgées vivant dans des maisons de retraite qui ne savent pratiquement plus ce qu’ils signent.  Je considère néanmoins qu’il est approprié de renoncer à l’interdiction et de maintenir la curatelle, puisqu’il s’agit d’une mesure moins sévère. 

L’office AI d’Uri a reçu de chaque client la notification de nomination nécessaire des autorités de tutelle. 

Connais-tu cette démarche des offices AI?

Les autres offices AI font-ils la même chose?

La notification de nomination avec l’article de la loi ne suffit-elle plus? 

J’ai tout de même un mandat légal confié par l’autorité de tutelle, n’est-ce désormais plus suffisant?

Considérants

1. Le pouvoir de représentation des personnes chargées d’un mandat tutélaire dépend de la mesure. Le principe du type défini signifie que la situation légale de la personne assistée est définie par la loi pour chaque mesure (H.M. Riemer, Grundriss des Vormundschaftsrechts, § 3 N 9-11). Les compétences des personnes chargées d’un mandat tutélaire peuvent être déduites en conséquence des différentes mesures.



2. Il faut distinguer les pouvoirs de représentation suivants des personnes chargées d’un mandat tutélaire (sans besoin d’une procuration spéciale supplémentaire):


a. Pouvoir global de représentation légale:

i. Pour les mineurs

Tuteur selon l’art. 368 CCS 


ii. Pour les adultes

1. Tuteur selon les art. 369-372 CCS,

2. Représentation légale provisoire selon art. 386, al 2 CCS,

3. Curateur selon les art. 392, chiffre 1 et 393, chiffre s CCS,

4. Curateur selon l’art. 394 CCS,

5. Parents avec autorité parentale appliquée selon l’art. 385, al 3 CCS (après interdiction des enfants).


b. Pouvoir restreint de représentation légale: 

i. Pour les mineurs

1. Curatelle de représentation selon l’art. 146 CCS pour la représentation des intérêts de l’enfant dans des procédures de droit matrimonial (limitée aux questions de l’attribution de la garde parentale, des relations personnelles et des mesures de protection de l’enfant, mais sans compétence dans des questions d’entretien, art, 147, al. 2 CCS),

2. Curatelle d’assistance éducative selon art. 308, al. 2 CCS dans le cadre de pouvoirs particuliers confiés au curateur par la décision de disposition de l’autorité de tutelle ou du tribunal (p. ex. réclamation de l’entretien),

3. Curateur en constatation de paternité selon l’art. 309 CCS pour déterminer la filiation paternelle,

4. Curateur de représentation selon l’art. 392, al. 2 ou 392, al. 3 CCS pour certains pouvoirs de représentation confiés au curateur par la décision de disposition de l’autorité de tutelle,

5. Curateur de gestion du patrimoine selon l’art. 325 CCS (pouvoir de gérer seul les biens de l’enfant).


ii. Pour les adultes

1. Curateur de représentation selon l’art. 392, chiffres 1 à 3 CCS pour certains pouvoirs de représentation confiés au curateur par la décision de disposition de l’autorité de tutelle,

2. Curatelle de gestion selon l’art. 383 CCS (sans combinaison avec la curatelle de représentation selon l’art. 392 CCS), 

3. Conseil légal de gestion selon l’art. 395, al. 2 CCS pour des questions de fortune, mais sans compétence pour la gestion du revenu et des produits de la fortune (ATF 5C.190/2005 du 14 octobre 2005; 119 V 264).



c. Pas de pouvoirs de représentation
En fonction de ce qui vient d’être dit, il n’y a légalement pas de pouvoirs de représentation 
i. Pour le curateur/la curatrice de représentation ainsi que pour le curateur/la curatrice d’assistance éducative dans les questions qui ne sont par confiées explicitement dans la décision de disposition (ATF 5A_532/2007 du 8.4.2008: question de l’usurpation de la représentation évoquée, mais laissée ouverte),

ii. Pour le curateur/la curatrice de gestion pour toutes les questions sans rapport avec la fortune. On peut toutefois considérer que dans le cadre d’une curatelle de gestion, il est possible de procéder à des actes de représentation pour empêcher des dommages causés à la fortune. 

iii. Pour le conseil légal de coopération selon l’art. 395, al. 1 CCS (celui-ci ne peut toutefois pas agir seul, mais doit coopérer avec la personne placée sous conseil légal)

iv. Pour le conseil légal de représentation selon l’art. 395, al. 2 CCS pour les questions de revenu (ATF 5A_187/2007 E. 3.3; 5C.190/2005; pour les questions personnelles, il doit être compétent à titre exceptionnel, ATF 96 II  369, 99 II 20; 103 II 81). 



3. Ainsi, la pratique de demander systématiquement, en cas de curatelle, une procuration de la personne placée sous curatelle n’est pas justifiée. Au contraire, tant en cas de tutelles selon les art. 368-372 CCS, en cas de représentation légale provisoire selon l’art. 386, al. 2 CCS, en cas de curatelle combinée selon l’art. 392, chiffre 1 CCS, en cas de curatelle volontaire selon l’art. 394 CCS qu’en cas de curatelle de représentation selon l’art. 392 CCS avec pouvoirs particuliers pour régler les questions de revenu ou pour défendre les intérêts de manière générale, il suffit d’un acte de nomination de l’autorité de tutelle, qui précise les compétences, à moins que celles-ci ne découlent de la loi elle-même (tutelles et curatelles de portée générale selon les art. 394, respectivement 392, chiffre 1 et 393, chiffre 2 CCS) pour être légitimé à faire une demande AI. En revanche, dès qu’il s’agit d’une action en justice, les personnes chargées d’un mandat tutélaire ont besoin en plus du consentement de l’autorité de tutelle pour plaider selon l’art. 421, chiffre 8 CCS, tant que les personnes placées sous curatelle capables d’exercer leurs droits civils ne peuvent pas  donner leur consentement sur la base de l’art. 419, al. 2 CCS, voire agir de manière autonome. Ces procédures ne se déroulent toutefois plus devant l’office AI, mais devant le tribunal (voir également U. Kieser, ATSG-Kommentar, 2003, N 85 au sujet de l’art. 61, p. 625).

Seul les conseils légaux  de gestion qui souhaitent faire une demande AI ont besoin soit de la procuration de la personne placée sous conseil légal soit d’une nomination supplémentaire par l’autorité de tutelle comme curateur de représentation pour faire valoir les droits à la rente (ATF 5C.190/2005). Théoriquement, on pourrait aussi considérer que le conseil légal de gestion a la compétence de faire une demande AI ou PC si dans le cas contraire, la personne assistée devait vivre entièrement ou partiellement de sa fortune attentant ainsi à la conservation de la fortune, c’est-à-dire si le conseil légal de gestion devait libérer une partie de la fortune pour permettre à la personne placée sous conseil légal de couvrir ses besoins existentiels. Le conseil légal ne devrait pas accepter une telle diminution tolérée de la fortune. Ceci dit, selon la pratique dominante du Tribunal fédéral, le conseil légal devrait plutôt demander soit une curatelle de représentation supplémentaire (ATF 111 II 10) soit une interdiction étant donné le pouvoir d’action lié à la fonction de conseil légal est trop limité. 

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 31 mars 2008
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